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SITOT après la cérémoniedu lancement officiel duFonds d’initiative départe-mentale (Fid), le samedi 21avril dernier au gouverno-rat du Haut-Ogooué, le chefde l’Etat, Ali Bongo On-dimba, s’est rendu au lycéede l’Excellence puis au Cen-tre hospitalier régionalAmissa Bongo de France-ville pour constater l’effec-tivité de certaines mesuresqu’il avait annoncées lorsde son allocution à la Na-tion, le 31 décembre 2017.Notamment l’érectiond’une salle d'informatiqueet la gratuité des accouche-ments. Des réalisations saluéesdans l’un et l’autre cas parle corps enseignant, les ly-céens, le personnel soi-gnant et les patients.D’autant que, au lycée del’Excellence, ce sont unetrentaine d’ordinateurs ins-tallés dans une salle entiè-rement climatisée qui vontpermettre aux apprenantsde cet établissement de sefamiliariser ou de se perfec-tionner en informatique,tout en faisant des re-cherches. Avec ceci que, a

Gratuité d’accouchement et classes d’informatique désormais effectives à Franceville
Matérialisation des mesures annoncées par le chef de l’Etat le 31 décembre 2017

J.K.M
Franceville/Gabon

LE président de la République AliBongo Ondimba, a procédé, le sa-medi 21 avril dernier, dans lasalle d’apparat du gouvernoratdu Haut-Ogooué, à Franceville,au lancement officiel du Fondsd’initiative départementale (Fid).Le Premier ministre, EmmanuelIssoze Ngondet, des membres dugouvernement,  l’ensemble desgouverneurs des neuf provincesdu pays et la notabilité localeétaient présents.Le lancement du Fid, matérialisa-tion de l’une des mesures annon-cées par Ali Bongo Ondimba lorsde son traditionnel discours desvœux à la Nation le 31 décembredernier, devrait «permettre un
développement harmonieux, équi-
tablement réparti de notre pays»,à travers la réalisation, danschaque département, des projetsstructurants sélectionnés par un

comité de pilotage présidé par legouverneur de province. Lequelse chargera de les transmettre auministre de l’Intérieur qui, par lasuite, les fera parvenir au chef del’Etat et au Premier ministre. Àcharge, par la suite, aux deuxtêtes de l’Exécutif d’examiner lapertinence des projets proposésavant un éventuellement décais-sement des fonds.Cette chaîne d’exécution hiérar-chisée découle, en réalité, de lanécessité d’éviter les dérapagesconstatés par le passé. Notam-ment lors des Fêtes tournantes etdes tournées républicaines, oùles fonds n’ont guère servi au dé-veloppement des localités. Dufait, a laissé entendre le chef del’Etat, «de la gestion subjective et
calamiteuse des leaders politiques
provinciaux qui, dans bien des cas,
ne se sont jamais souciés des

vraies préoccupations et besoins
des populations locales». C’est dire que le milliard de nosfrancs affecté annuellement auFid ne saurait servir «à l’achat
des véhicules ou à la réhabilita-
tion des préfectures», a clamé AliBongo Ondimba. Dans cette op-tique, il a mis en garde plus d’unsur le fait que, le cas échéant,
«Mamba» ne se priverait pas demordre quiconque serait tentéde s’écarter de l’esprit et de  lalettre du Fid. Lequel, à y voir deplus près, traduit le changementde paradigme impulsé par le chefde l’Etat dans l’action publique.En ce sens que, selon lui, «la
proximité, le sens des priorités et
du concret, l’adaptabilité et l’effi-
cacité» doivent sous-tendre lanouvelle gouvernance. C’est toutle sens qu’il faudrait sans doutedonner à la présence des gouver-

neurs à la tête des comités de pi-lotage. D’autant que, a laissé en-tendre le président de laRépublique, «il est révolu le temps
des administrateurs, simples in-
tervenants dans la chaîne de com-
mandement. L’heure est à la
conduite efficace de l’action pu-
blique avec des managers publics
capables de définir des stratégies
adaptées aux réalités du terrain et
de garantir un fonctionnement
optimal des forces publiques mo-
bilisées autour d’actions cohé-
rentes(…) Aujourd’hui,
administrer c’est bien. Mais c’est
insuffisant. Il faut développer éco-
nomiquement le territoire dont on
a la charge». Tout ceci dans l’op-tique de «réduire la fracture ter-
ritoriale», de sorte que lesquarante-huit (48) départementset cinquante-deux (52) com-munes de notre pays deviennent

des zones économiques pros-pères.  De fait, aux yeux du chef de l’Etat,la décentralisation a «pour objec-
tif prioritaire la croissance écono-
mique et la justice sociale sur
l’ensemble du territoire national».Tant les disparités de développe-ment entre les collectivités lo-cales de notre pays sonténormes. Ce qui constitue «une
injustice sociale», a indiqué AliBongo Ondimba. C’est dire que,selon lui, le «Fid est un levier de
développement des localités inté-
rieures de notre pays». Tant lescantons, les regroupements devillages et villages devraient êtreimpactés par les projets.Au terme de l’allocution du pré-sident de la République, le chefdu gouvernement a remis àchaque gouverneur le décret por-tant création du Fid.

Pour un développement �harmonieux de notre pays�
Lancement du Fid

Le chef de l'Etat prononçant son allocution circonstancielle.
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Photo de famille au terme de la cérémonie de lancement du Fid.
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Une phase de la visite au Centre hospitalier régional de Franceville
(Amissa).
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Le président de la République constatant l'effectivité de la mesure
relative aux salles d'informatique dans les lycées et collèges.

Ph
o
to

 :
 D

C
P

indiqué le proviseur de cetétablissement, Justin Etelé,dans un premier temps, lesélèves des classes de troi-sième et de terminale de-vraient être prioritaires. Etcela s’entend aisément,selon lui. Examens de find’année obligent. N’em-pêche que dans le mêmetemps, leurs camarades de-vraient également bénéfi-cier des avantages apportéspar l’outil informatique.Comme la connexion inter-net haut débit. C’est dire lasincérité des remercie-ments que les 1582 élèvesde cet établissement ontadressés au chef de l’Etat.

Car leur lycée est désormaisrelié à la toile et au monde,comme on a pu les entendrese réjouir.A l’hôpital régional AmissaBongo, la satisfaction dupersonnel et des patientsétait également de mise. Vuque les  femmes admises àla maternité ont eu droit àdes kits d’accouchement.Lesquels ont été offerts, il ya quelque temps, par la pre-mière dame Sylvia BongoOndimba. Et que certainesd’entre elles, qui ne sont pasimmatriculées à la Caissenationale autonome et degarantie sociale (Cnamgs),bénéficient d’un enrôlement

automatique dès leur ad-mission. Fini donc pourelles, le stress lié aux fraisd’accouchement et au paye-ment des consommablesmédicaux.En ce qui concerne le per-sonnel soignant, la matéria-lisation de la décision duchef de l’Etat est d’autantbien accueillie, qu’elle va luipermettre d’accomplir sestâches dans des meilleuresconditions. Sans ne plusêtre, comme par le passé,quelquefois confronté à desfemmes donnant la vie lapeur au ventre faute d’avoirle matériel requis. C’est direque les chiffres de 1500 à

2000 accouchements par anpourraient être largementdépassés.Quoiqu’il en soit, la mise enœuvre progressive des déci-sions prises par le numéroun gabonais le 31 décembredernier illustre sa détermi-nation à tenir ses promesseset engagements vis-à-visdes compatriotes. Il n’en-tend nullement se départirde son credo «Je fais ce queje dis et je dis ce que fais ».Dans cette optique, on sesouvient qu’il avait présidé,il y a quelques semaines, aupalais de la présidence de laRépublique, une réunion aucours de laquelle il avait

rappelé au gouvernement lanécessité véritable de pas-ser à l’action, en concréti-sant ses engagements. Dansla foulée, l’équipe IsssozeNgondet a lancé l’opérationde réhabilitation de l’en-semble des établissementsprimaires du pays, en sus decelles liées à la gratuité desaccouchements et de laconstruction des classes in-formatiques dans certainscollèges et lycées.Reste que le gouvernementest encore sous pression, vuque les populations atten-dent la mise en applicationdes autres mesures prisespar le numéro un gabonais.


